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 n° 279 203 du 21 octobre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître K. VERSTREPEN 

Rotterdamstraat, 53 

2060 ANTWERPEN 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 juin 2022, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 31 mai 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 6 juillet 2022 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 31 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 23 septembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me K. VERSTREPEN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me S. MATRAY, Me C. PIRONT et Me S. ARKOULIS, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 6 mai 2021, la partie requérante a introduit une première demande de visa court séjour (type C), 

auprès de l’Ambassade de Belgique à Dakar. Le visa sollicité lui a été refusé en date du 11 mai 2021. 

 

1.2. Le 25 octobre 2021, la partie requérante a introduit une deuxième demande de visa court séjour (type 

C), auprès de l’Ambassade de Belgique à Dakar. Le visa sollicité lui a été refusé en date du 8 novembre 

2021. 

 

1.3. Le 11 avril 2022, la partie requérante a introduit une troisième demande de visa court séjour (type C), 

auprès de l’Ambassade de Belgique à Dakar.  
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1.4. Le 31 mai 2022, la partie défenderesse a pris une décision refusant de délivrer le visa sollicité. Cette 

décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Motivation 

Références légales: Le visa est refusé sur base de l'article 32 du règlement (CE) N° 810/2009 du 

Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas 

 

•  (2) L'objet et les conditions du séjour envisagé n'ont pas été justifiés 

 

Une demande de visa court séjour a été introduite au nom de [D.D.], née le 23/11/1989, de nationalité 

guinéenne, avec comme personne de référence en Belgique [B.I.], né le 18/03/1979, de nationalité 

néerlandaise. 

 

Considérant que la requérante ne peut se prévaloir des dispositions de la directive 2004/38/CE relative 

au droit d'entrée des membres de famille d'un citoyen de l'Union, puisqu'elle reste en défaut d'établir 

qu'elle est bien membre de famille d'un citoyen de l'Union. 

 

En effet, à l'appui d'une première demande de visa, la requérante a produit une copie d'un acte de mariage 

dont la signature ne correspondait pas à la signature apposée sur le passeport et le formulaire visa 

présentés à l'appui de la demande de visa. Le numéro d’identification unique mentionné sur le passeport 

ne reprenait pas non plus le numéro de l'acte de naissance de la requérante. 

 

A l'appui d'une seconde demande de visa, la requérante a produit un nouveau passeport possédant le 

même numéro unique d'identification, mais avec une signature différente de celle apposée sur le premier 

passeport. 

 

A l'appui de cette nouvelle demande de visa, elle n'apporte aucun nouvel élément. 

 

Puisqu'un visa d'entrée sur base de la directive 2004/38 ne peut pas être accordé, c'est donc le code 

Schengen qui s'applique. 

 

• (13) Il existe des doutes raisonnables quant à votre volonté de quitter le territoire des États membres 

avant l'expiration du visa 

 

La requérante produit des documents prévus dans le cadre d'une demande de regroupement familial. Elle 

n'apporte donc pas de garanties de retour, et un visa ne peut donc pas être délivré sur base du code 

communautaire des visas ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 6 de la directive 2004/38/CE 

du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des 

membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, 

modifiant le règlement (CEE) n° 1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 

72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE (Texte 

présentant de l’intérêt pour l’EEE) (ci-après : la directive 2004/38), des articles 40bis, § 3, et 41, § 2, de 

la loi du 15 décembre 1980 et des « principes de bonne administration dont en particulier le devoir de 

minutie, l’obligation de motivation et le principe du raisonnable ».    

 

2.2. A l’appui d’une première branche, critiquant le motif par lequel la partie défenderesse a estimé qu’elle 

ne démontrait pas son lien de parenté avec un citoyen de l’Union, la partie requérante reproche à la partie 

défenderesse d’avoir fait preuve de négligence en ce qui concerne son numéro national. 

 

Se référant à un rapport intitulé « Algemeen Ambtsbericht Guinee » qu’elle joint à sa requête, elle fait 

valoir que le numéro national est fondé sur le sexe, la date et le lieu de naissance et que son numéro est 

conforme à ces critères. Elle ajoute que ce numéro n’est pas fondé sur son acte de naissance dans la 

mesure où elle n’en dispose pas et précise que le jugement remplaçant cet acte date du 17 février 2020 

en sorte que si le raisonnement de la partie défenderesse devait être suivi elle n’aurait pas eu de numéro 

national jusqu’à cette date.  
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Elle estime que la partie défenderesse devait avoir connaissance des informations nécessaires 

concernant le numéro national et soutient que l’obligation de motivation est violée dans la mesure où la 

motivation n’est étayée par aucune loi nationale qui stipulerait que le numéro d’acte de naissance est 

inclus dans le numéro national.  

 

2.3. A l’appui d’une deuxième branche, contestant le motif relatif à la différence de signature entre ses 

deux passeports, la partie requérante soutient, à titre principal, que les motifs de l’acte attaqué ne 

permettent pas de comprendre si la partie défenderesse a entendu contester l’authenticité de son 

passeport ou si elle émet un doute sur le fait qu’elle soit la propriétaire légitime de ce document. Elle en 

déduit une violation de l’obligation de motivation dès lors que la partie défenderesse n’indique pas la 

raison pour laquelle son passeport ne peut être pris en considération.  

 

S’agissant de l’authenticité de son passeport, elle soutient que la partie défenderesse aurait dû savoir que 

la délivrance d’un passeport guinéen implique une vérification de la nationalité de la personne qui en fait 

la demande et estime que ces contrôles permettent de démontrer l’authenticité du passeport.  

 

A titre subsidiaire, elle précise avoir demandé un nouveau passeport alors que le précédent était encore 

valable afin de répondre aux griefs de la partie défenderesse et fait valoir que les signatures ne sont pas 

couramment utilisées en Guinée, ce qui explique les différences de signatures.  

 

Estimant que la partie défenderesse aurait dû tenir compte du fait que les signatures apposées sur son 

passeport, sur l’acte de mariage et sur le formulaire de demande de visa sont identiques, elle lui reproche 

de ne pas indiquer clairement les raisons pour lesquelles ces éléments ne peuvent être pris en 

considération.  

 

2.4. A l’appui d’une troisième branche, critiquant le motif par lequel la partie défenderesse a estimé qu’il 

existe des doutes raisonnables quant à sa volonté de quitter le territoire avant l’expiration de son visa, la 

partie requérante soutient que ce motif n’est pas pertinent dans l’examen d’une demande de visa court 

séjour introduite par un membre de la famille d’un citoyen de l’Union.  

 

Après avoir reproduit les termes de l’article 6 de la directive 2004/38 et des articles 40bis, § 3, et 41, § 2, 

de la loi du 15 décembre 1980, elle soutient qu’il découle de ces dispositions qu’aucune condition ou 

formalité ne peut être imposée aux membres de famille d’un citoyen de l’Union en plus des documents 

requis pour son entrée - un passeport notamment - en sorte que le droit de séjour pendant trois mois est 

totalement inconditionnel sans qu’il ne soit requis d’examiner sa situation économique.  

 

Elle conclut à la violation de l’article 6 de la directive 2004/38 et des articles 40bis, § 3, et 41, § 2, de la 

loi du 15 décembre 1980.  

 

2.5. A l’appui d’une quatrième branche, la partie requérante fait valoir avoir introduit sa demande en tant 

que membre de la famille d’un citoyen de l’Union et reproche à la partie défenderesse de ne faire aucune 

mention de ses filles alors qu’une copie de leurs actes de naissance et de leurs passeports était jointe à 

sa demande. Elle reproche dès lors à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu compte de ces éléments 

pour établir qu’elle est bien membre de la famille d’un citoyen de l’Union et d’avoir manqué à son devoir 

de minutie.  

 

2.6. En conclusion de son moyen, la partie requérante affirme qu’elle remplit les conditions pour obtenir 

un visa court séjour, que la partie défenderesse a pris une décision manifestement déraisonnable et a 

violé les dispositions et principes visés au moyen.  

 

3. Discussion  

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 32.1. du Règlement (CE) 

n°810/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire 

des visas (ci-après : le Code communautaire des visas), « Sans préjudice de l’article 25, paragraphe 1, le 

visa est refusé: 

 a)  […]  

b)  s’il existe des doutes raisonnables sur […] sa volonté de quitter le territoire des États membres avant 

l’expiration du visa demandé.  

[…]. » 
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La partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation à l’égard des demandes qui lui sont 

soumises en application de cette disposition. Toutefois, lorsqu’elle examine chaque cas d’espèce, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

L’obligation de motivation qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions légales 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le 

Conseil) n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris 

la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.1.2. A titre liminaire le Conseil constate qu’il ressort du « formulaire harmonisé de demande de visa 

Schengen », versé au dossier administratif signé par la partie requérante le 7 avril 2022, que celle-ci a 

sollicité un visa court séjour afin de rendre visite à son conjoint entre le 10 mai et le 7 août 2022, ce que 

la partie requérante confirme à l’audience. Cette demande entre dès lors dans le champ d’application du 

Code communautaire des visas, conformément à  son article 1er, § 1er.  

 

En l’espèce, l’acte attaqué est notamment fondé sur le constat, conforme à l’article 32.1, b) du Code 

communautaire des visas, qu’ « [i]l existe des doutes raisonnables quant à [la] volonté [de la partie 

requérante] de quitter le territoire des États membres avant l'expiration du visa », la partie défenderesse 

précisant à cet égard que la partie requérante « […] produit des documents prévus dans le cadre d'une 

demande de regroupement familial » pour en déduire que celle-ci « […] n'apporte donc pas de garanties 

de retour, et un visa ne peut donc pas être délivré sur base du code communautaire des visas ». Ce motif 

n’est pas utilement contesté par la partie requérante.  

 

En effet, ne contestant pas n’avoir fourni aucun élément de nature à établir sa volonté de quitter le territoire 

avant l’expiration de son visa, la partie requérante soutient en substance qu’aucune autre formalité que 

celle d’être en possession d’un passeport ne peut lui être imposée dès lors qu’elle est membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union.  

 

Le Conseil constate toutefois que si l’article 6, § 2, de la directive 2004/38 prévoit que les membres de la 

famille d’un citoyen de l’Union ont le droit de séjourner sur le territoire d’un Etat membre pour une période 

allant jusqu'à trois mois, « sans autres conditions ou formalités que l'exigence d'être en possession d'une 

carte d'identité ou d'un passeport en cours de validité », il ressort de l’article 5, § 2, de cette même directive 

que « Les membres de la famille qui n'ont pas la nationalité d'un État membre ne sont soumis qu'à 

l'obligation de visa d'entrée […] » (le Conseil souligne).  

 

Cette exigence de disposer d’un visa est également reproduite à l’article 41, § 2, de la loi du 15 décembre 

1980 qui prévoit que « Le droit d'entrée est reconnu aux membres de la famille d'un citoyen de l'Union 

visés à l'article 40bis, § 2, qui ne sont pas citoyens de l'Union sur présentation d'un passeport en cours 

de validité revêtu, le cas échéant, d'un visa d'entrée en cours de validité […] » (le Conseil souligne).  

 

L’argumentation consistant pour la partie requérante à déduire l’absence d’obligation de disposer d’un 

visa valable de ces dispositions ne peut, par conséquent, être suivie. Le Conseil relève, à titre 

surabondant, qu’à considérer que la partie requérante n’aurait pas besoin de disposer d’un visa pour 

entrer sur le territoire belge, celle-ci n’aurait pas intérêt à contester une décision lui en refusant la 

délivrance.  

 

Il s’en déduit que ledit motif doit être considéré comme établi en l’espèce. Or, à ce sujet, il convient de 

rappeler que selon la théorie de la pluralité des motifs, le Conseil n’a pas à annuler une décision fondée 

sur deux ou plusieurs motifs, dont l’un ou certains, seulement sont illégaux lorsqu’il apparaît que 

l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou les motifs légaux.  

 

Par conséquent, dès lors que le motif de l’acte attaqué lié au défaut de garanties concernant la volonté 

de retour de la partie requérante est établi et qu’il suffit, à lui seul, à justifier l’acte attaqué, il n’y a pas lieu 
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de se prononcer sur les contestations que la partie requérante élève à l’encontre des autres motifs de 

l’acte attaqué. En effet, même à les supposer fondées, ces contestations ne pourraient suffire à mettre en 

cause la légalité de l’acte attaqué et donc à justifier qu’il soit procédé à son annulation.  

 

3.2. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un octobre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


